PIECES ET RENSEIGNEMENTS A FOURNIR

ACQUEREUR

· 
Livret de famille  
· 
Carte d’identité ou carte de résident

· Extrait de naissance

· 
Identité (à compléter) 


Monsieur

Nom :


Prénoms :


Profession :


Date et lieu de naissance :


Adresse :

Tel :


Fax :


Mail :


Madame

Nom de jeune fille :


Prénoms :


Profession :


Date et lieu de naissance :


Adresse :

Tel :


Fax :


Mail :


Date et lieu de mariage :


Si divorce, date et tribunal ayant prononcé le divorce : 

(à joindre copie du jugement de divorce) 

Si séparation de corps, date et tribunal ayant prononcé la séparation de corps : 

(à joindre copie du jugement de séparation de corps) 

· 
Contrat de mariage (1)

Non


Oui (à joindre copie du contrat de mariage)

Nom et prénom du notaire ayant reçu le contrat :


Date du contrat :


Régime adopté :

· 
Pacs (1)

Non


Oui (à joindre attestation de pacs et/ou convention de pacs)
Nom et prénom du notaire ayant reçu la convention :


Date de la convention :


Régime adopté :

· 
Mode de financement


- Si prêt :


Nom de l’organisme prêteur :


Montant du prêt envisagé :


Durée maximum du prêt souhaité:


Taux maximum du prêt souhaité :


- Si vente d’un bien au préalable :

(à joindre copie du compromis ou de la promesse de vente)
· 
Construction envisagée 


Caractéristiques de la construction :


Nature (habitation individuel, habitations jumelées, bâtiment collectif…) : 


Surface : 
(1) Rayer la mention inutile


Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à l’adresse suivante : � HYPERLINK "mailto:cil@notaires.fr" �cil@notaires.fr�. 


Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés.











